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PRÉAMBULE

Le présent document constitue l’ordre zonal d’opération relatif à la lutte contre les feux de
forêts et de végétaux pour l’année 2018. Il est organisé en deux parties :

PARTIE I La première traite des mesures préparatoires à la mobilisation des colonnes
mobiles de renfort constituées au profit d’un ou plusieurs départements d’une autre zone
de défense, dans le cadre d’un renfort national ;

PARTIE II La seconde vise les dispositions de gestion de la lutte contre les feux de forêts
et de végétaux propres à la zone de défense et de sécurité Est.

Six annexes complètent le document.

- Annexe 1 : Bulletin de renseignement quotidien ;
- Annexe 2 : Le lot SOUSAN ;
- Annexe 3 : Ordre préparatoire ;
- Annexe 4 : Fiche RAME ;
- Annexe 5 : Demande de moyens en renfort ;
- Annexe 6 : Demande de concours d’un aéronef.
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PARTIE I

ORDRE PRÉPARATOIRE

À l’engagement des colonnes de renfort
de la zone de défense et de sécurité Est

au profit d’un ou plusieurs départements
d’une autre zone de défense,

dans le cadre d’un renfort national

1 - Introduction
Les moyens de lutte contre les feux de forêts et de végétaux qui peuvent être mobilisés
par la zone de défense et de sécurité Est au profit d’un ou plusieurs départements d’une
autre zone de défense dans le cadre d’un renfort national sont constitués de:

– 2 colonnes feux de forêts (N°1 et N°2);
– 2 GIFF au minimum en réserve;
– groupes de renfort « à pied » urbain ;
– groupes de renfort urbain.

Ces moyens pourront être engagés du 22 juin au 21 septembre 2018.
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2 - Personnels et armement

2.1 Colonne FDF N°1

2.1.1 Groupe de commandement de la colonne 

SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

67/68
Commandement

de la colonne
1 VLTT

1 Chef de colonne
1 Conducteur

Officier FDF4 et GOC4 
HDR  FDF1 et COD2 minimum

67/68
Adjoint chef de

colonne
1 VLTT

1 Adjoint au CDC
1 Conducteur

Officier FDF4 et GOC4 
HDR  FDF1 et COD2 minimum

67/68
Logistique /

Soutien
mécanique

1 VTU
1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimum avec des
compétences en mécanique et électricité

Voir tableau
soutien

sanitaire
(paragraphe

6.3)

Soutien sanitaire 1 VLTT

1 Médecin
et/ou 1 Infirmier
1 Conducteur

Infirmier protocolé (si seul)
HDR  FDF1 et COD2 minimum

(conducteur)

2.1.2 Groupes d’intervention feux de forêts

2.1.2.1 GIFF n°1
SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

67/68
Commandement

du groupe
1 VLTT

1 Chef de groupe
1 Conducteur

Officier FDF3 et GOC3 
HDR FDF1 et COD2 minimum

67/68 Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

67/68

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et / ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimumTransport de

personnel

Les SDIS 67 et 68 s’organiseront pour répartir les fonctions au sein du GIFF et du 
groupe commandement.

2.1.2.2 GIFF n°2
SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

10/52
Commandement

du groupe
1 VLTT

1 Chef de groupe
1 Conducteur

Officier FDF3 et GOC3 
HDR FDF1 et COD2 minimum

10/52 Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

10/52

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et / ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimumTransport de

personnel

Les SDIS 10 et 52 s’organiseront pour répartir les fonctions au sein du GIFF.
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2.1.2.3 GIFF n°3

SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

25/90
Commandement

du groupe
1 VLTT

1 Chef de groupe
1 Conducteur

Officier FDF3 et GOC3 
HDR FDF1 et COD2 minimum

25/90 Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

25/90

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et / ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimumTransport de

personnel

Les SDIS 25 et 90 s’organiseront pour répartir les fonctions au sein du GIFF.

2.2 Colonne FDF N°2

2.2.1 Groupe de commandement de la colonne
SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

57/54
Commandement

de la colonne
1 VLTT

1 Chef de colonne
1 Conducteur

Officier FDF4 et GOC4 
HDR  FDF1 et COD2 minimum

57/54/58/21*
Adjoint chef de

colonne
1 VLTT

1 Adjoint au CDC
1 Conducteur

Officier FDF4 et GOC4 
HDR  FDF1 et COD2 minimum

57/54
Logistique /

Soutien
mécanique

1 VTU
1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimum avec
des compétences en mécanique et

électricité

Voir tableau
soutien sanitaire
(paragraphe 6.3)

Soutien sanitaire 1 VLTT
1 Médecin

et/ou 1 Infirmier
1 Conducteur

Infirmier protocolé (si seul)
HDR  FDF1 et COD2 minimum

(conducteur)

2.2.2 Groupes d’intervention feux de forêts

2.2.2.1  GIFF n°1

SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

57
Commandement

du groupe
1 VLTT

1 Chef de groupe
1 Conducteur

Officier FDF3 et GOC3 
HDR FDF1 et COD2 minimum

57 Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

57

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimumTransport de

personnel

*Les SDIS 57 et 54 s’organiseront pour répartir les fonctions au sein du GIFF et du
groupe commandement.
L’adjoint au chef de colonne sera assuré par le SDIS 58 du 20 au 27 juillet et par le
SDIS 21 (Lcl Romain MOUTARD) du 27 juillet au 3 août.  
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2.2.2.2  GIFF n°2

SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

54/88 Commandement
du groupe

1 VLTT
1 Chef de groupe

1 Conducteur
Officier FDF3 et GOC3 

HDR FDF1 et COD2 minimum

54/88
Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

54/88

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimum

Transport de
personnel

Les SDIS 54 et 88 s’organiseront pour répartir les fonctions au sein du GIFF.

2.2.2.3  GIFF n°3

SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

58
Commandement

du groupe
1 VLTT

1 Chef de groupe
1 Conducteur

Officier FDF3 et GOC3 
HDR FDF1 et COD2 minimum

58 Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

58

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimumTransport de

personnel

2.3 Moyens en réserve 

En plus des deux colonnes, la zone dispose des moyens suivants :
- le SDIS de la Marne (51)  est en mesure de mettre à disposition 1 GIFF complet du

28/07 au 15/09 
- le SDIS de la Côte d’Or peut engager 1 CCF
- Le SDIS de la Saône-et-Loire peut engager ½ GIFF 1 VLTT et 1 CCF
- Le SDIS du Haut-Rhin peut engager 1 VLTT et 1 GIFF
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2.4 Groupes « à pied » de renfort urbain

SDIS VEHICULE PERSONNELS QUALIFICATIONS

39
2 VTP

1 chef de groupe
2 chefs d'agrès

11 hommes

Officier GOC3
Sous-officier GOC2, FDF2 si possible

HDR FDF1 si possible

21
2 VTP + 1

VTU
1 chef de groupe 

3 équipes de 4 hommes

Officier GOC3
Sous-officier GOC2 Sous-officier, HDR à jour de

leur UV

55 1 VTP

1 GOC 3 
2 chefs d'agrès tout engin

2 chefs d'équipe
2 COD 1 (éventuellement

COD 2)
2 sapeurs

Officier GOC3
Sous-officier GOC2 Sous-officier, HDR à jour de

leur UV

70 1 FPT 1 VCG
1 Chef de groupe

6 équipiers

89
2 VTP + 1

VTU

1 chef de groupe 
2 chefs d'agrès tout engin
4 équipes de 2 hommes

3 conducteurs

Officier GOC3
Sous-officier GOC2 Sous-officier,

HDR à jour de leur UV

2.5 Armement et réglementation

– Les  VLTT  devront  disposer  d’une  tronçonneuse  (si  possible)  et  d’un  sac  de
secouriste de l’avant ;

– L’ensemble des personnels et des véhicules armant les colonnes devront répondre
aux spécifications suivantes :

• Niveaux de formations FDF et FMA à jour,
• Des permis requis en cours de validité,
• Aptitude médicale à jour,
• Respect des spécifications des GNR afférents,
• Respect  des  dispositions  contenues  dans  le  message  sécurité  information

2017/2 de juin 2017 de l’inspection générale de sécurité civile (IGSC).
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3 - Tenues

3.1 Colonne FDF N°1, N°2 et moyens de réserve
Les personnels emporteront les tenues et affaires suivantes :

- la tenue de feu complète : 
• veste et pantalon textile ;

• galons de poitrine ;

• casque F2 avec lunette de protection ;

• cagoule de feu ;
• ceinturon permettant le port :

 du masque de fuite ;
 du poncho ;

• gants de feu ;

• bottes à lacets ;
- la tenue TSI ou SPF1 :

• pantalons et vestes ou combinaisons ;
• polos ou tee-shirts Sapeurs-Pompiers ;

• parka ;

• galons de poitrine ;
 une tenue de sport :

• shorts ;

• maillots ;
• maillot de bain ;

• chaussures ;

• survêtement ;

Par ailleurs, le personnel devra se munir :
• d’un sac de couchage ou duvet ;

• du rechange pour les diverses tenues et pour la durée de la mission ;

• du cirage et brosse ;

• d’une gamelle avec assiette et couverts métalliques ;

• d’un quart métallique ;

• d’une gourde ou équivalent ;

• d’une lampe de poche ou frontale ;

• le nécessaire de toilette, dont serviette et de rasage ;

• et avoir sur soi en permanence, son permis de conduire, sa carte 
vitale et sa carte d’identité (IMPERATIF).
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3.2 Groupes « à pied » de renfort urbain
Le personnel emportera les tenues et affaires suivantes :

– la tenue de feu complète :
• veste et pantalon textile ;
• galons de poitrine ;
• casque F1 avec bavolet et casque F2 ;
• cagoule de feu ;
• ceinturon (si en dotation) ;
• gants de feu ;
• bottes à lacets ;

– la tenue TSI ou SPF1 :
• pantalons et vestes ou combinaisons SPF1 ;
• polos ou tee-shirts Sapeurs-Pompiers ;
• parka ;
• galons de poitrine ;

– Une tenue de sport :
• shorts ;
• maillots ;
• maillot de bain ;
• chaussures ;
• survêtement ;

Par ailleurs, le personnel devra se munir :
– d’un sac de couchage ou duvet ;
– du rechange pour les diverses tenues et pour la durée de la mission ;
– du cirage et brosse ;
– d’une gamelle avec assiette et couverts métalliques ;
– d’un quart métallique ;
– d’une gourde ou équivalent ;
– d’une lampe de poche ou frontale ;
– le nécessaire de toilette, dont serviette, et de rasage ;
– et avoir sur soi en permanence, son permis de conduire, sa carte 

vitale et sa carte d’identité (IMPERATIF).

3.3 Prise en charge des accidents du travail
Les chefs de groupe et de colonne s’assureront de disposer d’un nombre suffisant de
liasses de documents de prise en charge d’accident du travail pour les sapeurs-pompiers
professionnels et volontaires de leur SDIS d’appartenance.
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4 - Radio

4.1 Colonne FDF N°1, N°2 et moyens de réserve
Chaque groupe devra être homogène dans leur dotation en moyen de communication
interne. Les chefs de groupe et chefs de colonne devront, dans la mesure du possible,
pouvoir  communiquer tant sur les réseaux analogiques 80MHz que sur ANTARES car
certains SDIS du Sud sont encore à l’ancien système et pour appliquer la procédure de
détresse FDF avec les avions.

4.1.1 Chef de colonne et chef de groupe

Chaque chef de colonne devra disposer, si possible, d’au moins :

– Un terminal ANTARES ;
– Et d’un poste 80MHz.

De plus, le chef de colonne devra disposer d’un téléphone portable GSM et, si possible
d’un ordinateur portable et d’une clé 3G.

4.1.2 Dotation complémentaire

Pour s’intégrer au mieux dans l’ordre complémentaire des systèmes d’information et de
communication  mis  en  place  par  le  COS,  le  chef  de  colonne  devra  disposer  en
supplément de l’équipement prévu aux paragraphes 4.1.1 et 4.1.2, au sein du groupe de
commandement de :

– 4 terminaux portatifs ANTARES ;
– 4 postes portatifs 80 MHz.

4.1.3 Dispositions communes

Tous  les  postes  radio  et  téléphoniques  devront  disposer  d’au  moins  une  batterie  de
rechange et d’un chargeur. Les chargeurs peuvent être mutualisés à l’intérieur d’un groupe
dans la mesure où le chargeur multiple est capable de charger simultanément la totalité
des postes ou terminaux en dotation et au moins la moitié des batteries de rechange. Une
capacité  de  production  d’énergie  autonome (groupe électrogène)  peut  également  être
utilement embarquée au sein du véhicule logistique.

4.2 Groupes « à pied » de renfort urbain

4.2.1 Groupes « à pied » de renfort urbain

Chaque chef de groupe devra disposer d’au moins un téléphone portable GSM.

4.2.1.1 Chef de groupe

Le chef de groupe devra disposer d’un téléphone portable GSM.
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4.2.1.2  Dispositions communes

Tous  les  postes  radio  et  téléphoniques  devront  disposer  d’au  moins  une  batterie  de
rechange et d’un chargeur. Les chargeurs peuvent être mutualisés à l’intérieur d’un groupe
dans la mesure ou le chargeur multiple est capable de charger simultanément la totalité
des postes ou terminaux en dotation et au moins la moitié des batteries de rechange. Une
capacité  de  production  d’énergie  autonome (groupe électrogène)  peut  également  être
utilement embarquée au sein du véhicule logistique.

5 - Alimentation et carburant

5.1 Alimentation

5.1.1 Colonne FDF N°1, N°2 et moyens de réserve

L’hébergement et l’alimentation sont entièrement pris en charge et fournis par le SDIS
d’accueil.  Néanmoins,  les  chefs  de  groupe  et  de  colonne  définiront  la  boisson  et
l’alimentation à emporter afin de garantir 48 heures d’autonomie lors d’un engagement sur
feu. De plus, ils procéderont de même pour assurer l’autonomie de leurs moyens lors des
trajets aller et retour.

5.1.2 Groupes à pieds de renfort urbain
L’hébergement et l’alimentation sont entièrement pris en charge et fournis par le SDIS
d’accueil.  Néanmoins,  les  chefs  de  groupe  définiront  la  boisson  et  l’alimentation  à
emporter pour assurer l’autonomie de leurs moyens lors des trajets aller et retour.

5.2 Carburants
Les chefs de groupe et de colonne devront se munir, au moins, d’une carte carburant,
d’une carte autoroute et de cartes routières de la zone de destination et/ou de GPS.

6 - Commandement

6.1 Colonne FDF N°1
Le groupe commandement est assuré en totalité par les SDIS du Bas-Rhin (67) et du
Haut-Rhin (68).

6.2 Colonne FDF N°2
Les SDIS 57 et 54 s’organiseront pour répartir les fonctions de chef de colonne. L’adjoint 
au chef de colonne sera assuré par le SDIS 58 du 20 au 27 juillet et par le SDIS 21 (Lcl 
Romain MOUTARD) du 27 juillet au 3 août. 

6.3 Missions des chefs de colonnes

Chaque chef de colonne (FDF N°1 et N°2)devra impérativement transmettre au COZ
pour le vendredi 10h00 au plus tard :

- ses coordonnées (nom + n° de téléphone)
- sa fiche RAME (annexe 4) complétée en lien avec les SDIS armant sa
  colonne.
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En cas d’indisponibilité des personnels, le COZ Est en lien avec le chef de colonne (CDC)
veillera à mobiliser dans les départements disposant de personnel volontaire et disponible
du personnel pour assurer leur remplacement.

6.4 Compte rendu

Les chefs de colonne FDF, les chefs de groupe « à pied » de renfort urbain et les chefs de
groupe de renfort urbain rendront compte deux fois par jour (9h00 et 17h00) au COZ Est
de leur activité. Un exemple de bulletin de renseignement quotidien est annexé au présent
document (annexe 1).

7 - Soutien sanitaire

7.1 Composition du SSO

Le soutien sanitaire des colonnes de renfort sera composé d’un MSP et d’un ISP ou a
minima d’un ISP.
Il sera assuré de la manière suivante :

semaines Colonne N°1 Colonne N°2

n° dates départements départements

S 26 22/06 au 29/06 ISP (68) MSP / ISP (71)

S 27 29/06 au 06/07 MSP (67) / ISP (67) MSP / ISP (71)

S 28 06/07 au 13/07 ISP (67) MSP (71) / ISP (10)

S 29 13/07 au 20/07 ISP (67) MSP (71) / ISP (68)

S 30 20/07 au 27/07 MSP (71) / ISP (68) MSP(10) / ISP (10)

S 31 27/07 au 03/08 MSP (68) / ISP (68) MSP(71) / ISP (67)

S 32 03/08 au 10/08 MSP (67)/ ISP (67) MSP (54) ISP (57)

S 33 10/08 au 17/08 MSP (71) / ISP (67) MSP(10) ISP (10)

S 34 17/08 au 24/08 MSP (71) / ISP (67) MSP (54) ISP (57)

S 35 24/08 au 31/08 MSP (68) / ISP (68) MSP(71) / ISP (71)

S 36 31/08 au 07/09 MSP (68) / ISP (68) MSP (71) / ISP (71)

S 37 07/09 au 14/09 MSP(68) / ISP (67) ISP (57)

S 38 14/09 au 21/09 MSP(68) / ISP (67) MSP (71) / ISP (71)

Le COZ alertera les CODIS concernés qui déclencheront le personnel du soutien sanitaire
qui prendra lui-même contact avec le chef de colonne.

7.2  Lot Soutien Sanitaire Opérationnel
Le médecin et/ou l’infirmier du groupe de commandement de la colonne devront se munir
d’un lot tel que proposé en annexe 2.

8 - Cartographie

Le chef de colonne peut percevoir au COZ Est, avant le départ de la colonne, un Atlas
zonal DFCI de la zone Sud.
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9 – Modalités d’engagement

9.1 Règles d’engagement

L’engagement  minimum  de  tous  les  moyens  de  renfort  prévus  au  présent  ordre
d’opération est d’une semaine. Il se fera prioritairement du vendredi au vendredi suivant.
Néanmoins, les conditions météorologiques peuvent nécessiter un engagement en cours
de  semaine.  En  conséquence,  la  durée  du  1er engagement  sera  supérieure  à  une
semaine.

Cas particulier du premier engagement :

- si engagement avant le mardi : relève le vendredi
- si engagement à partir de mardi :relève le vendredi de la semaine suivante

Il  est donc impératif  que le personnel volontaire pour armer ces moyens prévoit
onze jours consécutifs de disponibilité.

Par ailleurs et en cas d’atténuation provisoire des risques sur une courte durée, il sera
éventuellement demandé de maintenir sur place les véhicules de la colonne Est et de
remettre à la disposition des SDIS leur personnel.
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9.2 Priorité d’engagement des colonnes FDF

La priorité d’engagement des colonnes FDF de la zone de défense et de sécurité Est s’établit 
comme suit :

SEMAINES

ENGAGEMENT PRIORITE 1 ENGAGEMENT PRIORITE 2

N° DATES

26 22/06 au 29/06 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

27 29/06 au 06/07 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

28 06/07 au 13/07 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

29 13/07 au 20/07 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

30 20/07 au 27/07 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

31 27/07 au 03/08 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

32 03/08 au 10/08 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

33 10/08 au 17/08 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

34 17/08 au 24/08 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

35 24/08 au 31/08 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

36 31/08 au 07/09 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

37 07/09 au 14/09 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

38 14/09 au 21/09 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2
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9.3 Modalités d’engagements
Les moyens de renforts prévus au présent ordre d’opération seront engagés selon les
demandes transmises par le COGIC suite à l’expression des besoins émise par le préfet
de zone de défense et de sécurité concerné.

Dès réception de l’ordre d’engagement provenant du COGIC, le COZ Est alertera le ou les
chefs de colonnes et les CODIS concernés par téléphone. Cette alerte sera confirmée
officiellement par écrit au moyen de l’ordre préparatoire spécifique (cf annexe 3).

Les CODIS engageront leurs moyens dans les meilleurs délais, qui se rendront au point
de transit précisé sur l’ordre préparatoire (cf. annexe 3). Dès que les horaires de départ
seront connus, les CODIS en informeront le COZ Est. Ce dernier transmettra au COZ
concerné l’heure probable d’arrivée du détachement. De plus, les CODIS transmettront au
chef de colonne et au COZ le cas échéant, la mise à jour de la liste des personnels armant
la colonne (cf annexe 4).

Les  déplacements  se  feront  prioritairement  par  voies  routières.  Les  points  de  transit
permettant la constitution de la colonne seront définis avec le chef de colonne en fonction
de  la  zone  et  du  département  de  destination,  corrélés  avec  la  localisation  des
départements fournisseurs de moyens.

Pendant le transit, le Talkgroup 218 (ANTARES) reste le moyen privilégié pour contacter
les CODIS.

9.4 Relèves
Concernant particulièrement les relèves, les modalités d’acheminement par transport en
commun pourront être mises en œuvre soit :

– par des VTP issus des SDIS fournisseurs.  Une coordination  et  la  définition
d’une prise en charge nécessaire afin que la relève se  présente complète au
point de rendez-vous sera faite par le COZ Est ;

– par la location d’un moyen privé de transport en commun loué par un des SDIS
fournisseurs. Dans ce cadre, une coordination sera également mise en place
avec le COZ Est ;

– transport en commun public (SNCF...)

Les CODIS transmettront immédiatement au COZ Est la liste des personnels assurant la
relève au moyen de la fiche d’identification de la colonne (cf. annexe 4).

Lorsqu’une colonne est engagée et si une relève est nécessaire, celle-ci se fera avec les
mêmes départements.  Si  l’engagement  dure  plus  d’une  semaine,  cela  ne  décale  pas
l’ordre de priorité défini au § 9.2.

Exemple : engagement de la colonne FDF N°1 du 6 juillet au 18 juillet : une relève aura été faite en interne à
la colonne et l’engagement prioritaire suivant est à nouveau la colonne FDF N°1 à compter du 20 juillet.
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10 - Remboursement

Les modalités de remboursement par l’État des frais engagés par les SDIS fournisseurs
se feront selon les termes ;

– de l’arrêté  du 9 décembre 1988 relatif  aux indemnités susceptibles  d’être
allouées aux sapeurs-pompiers professionnels participant à la campagne de
lutte contre les feux de forêts ;

– de  l’arrêté  du  21  juin  2004  relatif  au  versement  aux  sapeurs-pompiers
volontaires d’un montant forfaitaire journalier pour les missions de renforts
interdépartementaux ou internationaux ;

– de l’arrêté du 6 avril 2017 fixant le taux de l’indemnité horaire de base des
SPV ;

– de la circulaire de la DSC en date du 29 juin 2005 (NOR INTK 050007C)
relative à la prise en charge des frais d’opération de secours complétée par
la circulaire du 4 avril 2006 (NOR INTE 0600039C);

– du mémento pratique relatif à la prise en charge des frais des opérations de
secours de juillet 2017

À l’issue de l’engagement d’une colonne ou d’un moyen en renfort,  les états  de frais
(tableaux préformatés, accessibles sur le portail ORSEC), ainsi que l’ensemble des pièces
justificatives (tickets, factures…) seront transmis dans les plus brefs délais au COZ Est
via cozest-trans@interieur.gouv.fr  .
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PARTIE II

MESURES SPECIFIQUES
à la gestion de la lutte

contre les feux de forêts et de végétaux
situés en zone de défense et de sécurité Est

1 - Remontée de l’information
Une attention particulière est portée à l’importance de la remontée de l’information relative
aux feux de forêts. À ce titre, les CODIS alertent et informent le COZ des feux de forêts de
plus de 10 ha et pour les feux de végétation menaçant des infrastructures de plus de 10
ha ainsi que les feux de chaumes ou de broussailles et récolte sur pied sur une surface de
10 ha au minimum ou ayant  nécessité  l’emploi  des moyens  nationaux ou considérés
comme sensibles. Ces informations seront saisies dans SYNERGI.

2 - Renforts feux de forêts en zone de défense Est
L’engagement  de  moyens  de  renfort  pour  feux  de  forêts  en  zone  Est  se  fera
conformément à l’ordre d’opération permanent « Colonne mobile de secours » de la zone
de défense et de sécurité Est.

Le CODIS demandeur alertera le COZ Est par téléphone. Il confirmera la demande en lui
transmettant la demande de moyens en renfort (cf. annexe 5) au plus tôt.

3 - Divers
Dans l’hypothèse d’un besoin de moyens aériens en zone Est, une fiche de demande de
renfort est annexée au présent document (annexe 6).

Metz, le 1 juin 2018
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ANNEXES
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ANNEXE 1 :  bulletin de renseignement quotidien

MISSION

Bulletin de Renseignement Quotidien

N° 

ORIGINE DESTINATAIRES
Autorité signataire 
avec son numéro de téléphone COZ EST 03 87 16 12 12 

Mail: cozest-trans@interieur.gouv.fr 

REDACTEUR Début de mission Fin de mission
Date : Date :

Date : Heure locale :

Type d’intervention : Lieu :

EFFECTIFS
OFFICIERS/

CADRES
SOUS-OFFICIERS/

TECHNICIENS

HOMMES DU
RANG /

PERSONNELS
D’EXÉCUTION

SP Professionnels
SP Volontaires
ForMiSC
ESOL
Experts
Civils
Divers (hors Min Int)

NOM DU CHEF DE DETACHEMENT : Si différent de l’autorité signataire

20

CONTACTS TELEPHONIQUES DU DETACHEMENT

Chef de 
détachement :               

tel : Fax :

Portable 
: Courriel :

INMARSAT : tel :

mailto:cozest-trans@interieur.gouv.fr


COMPOSITION DU DÉTACHEMENT
cdt/sections/santé/log/st/autres

CELLULE /
SECTION

INDICATI
F

EFFECTI
F

MOYENS

(Véhicules, Bateaux, Lots Particuliers)

Chiens
TOTAL

POINT DE SITUATION

PRIMO / SITUATION

A / Situation générale     : uniquement pour le BRQ n°1 

B / Situation d’ambiance     : à partir du BRQ n°2, éléments contextuels juges utiles à faire remonter.

SECUNDO /   ACTIVITÉS     :  

A / Activités de la journée par cellule

B / Bilan total depuis le début de la mission

TERTIO /   ACCIDENTS – INCIDENTS     :  

QUARTO /   EXPRESSIONS DES BESOINS     :  

QUINTO /   PRÉVISIONS D’ENGAGEMENT     : indiquer inchangé si nécessaire

SEXTO /    APPRÉCIATION DU CHEF DE DÉTACHEMENT     :     utilité de la mission,  moyens locaux engagés
(notion de renfort national), durée prévisible d’engagement, état psychologique du détachement (si besoin)

SANTE état Journalier

(malades, blessé(e)s)

GRADE / NOM Observations

Photos (si possible)
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ANNEXE 2 : LOT SOUSAN

CAISSE 1 Divers Administratif

Désignation Quantité

ADMINISTRATIF

Fiche d'intervention médicale 25

Inventaire général 1

Cahier pour main courante 1

Stylo 1

EXAMEN

Stéthoscope 1

Tensiomètre avec 3 brassards 1

Marteau réflexe 1

Lampe stylo  d'examen 1

Lampe stylo UV à LED  (type  Pearl -Réf : NX9430-904) 1

Abaisse-langue 20

HYGIENE

Spray détergent désinfectant 1

Rouleau d'essuie mains (dans sachet zip pour protection) 2

Rouleau papier toilette (grand modèle) 1
Sac DASRI poubelle jaune 20L 4 rouleaux

Serviette hygiénique 1 paquet de 12

COMPLEMENTS ALIMENTAIRES

Poudre réhydratation orale unidose (type HYDRADOSE) 50

CAISSE 2 SUTURE - DESINFECTION

Désignation Quantité
SUTURE

Agrafeuse cutanée 10
Bistouri n°23 5

Fil de suture 2/0 aiguille courbe 5
Fil de suture 3/0 aiguille courbe 5
Fil de suture 4/0 aiguille courbe 5

Gant stérile T6,5 (paire) 5
Gant stérile T6,5 (paire) 5
Gant stérile T7,5 (paire) 5
Gant stérile T8,5 (paire) 5

Set de suture 10
Fil de suture 2/0 aiguille courbe 5
Fil de suture 3/0 aiguille courbe 5
Fil de suture 4/0 aiguille courbe 5

Suture adhésive 6*75mm (type STERISTRIP) 10
Agrafeuse cutanée 10

Bistouri n°23 5
DESINFECTION

CHLORHEXIDINE unidose 20mL 50
BETADINE SCRUB unidose 10mL 20

BETADINE dermique 125mL fl 5
Eau stérile 45mL 24

DIVERS
Boîte à aiguilles usagées GM 1

Poche de froid 10
Rasoir 10
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CAISSE 3 BRÛLURE - HYGIENE

Désignation Quantité
BRULURE

Compresse pour brûlé 10*10cm 5
Compresse pour brûlé 20*20cm 5
Compresse pour brûlé 60*40cm 2
Couverture de survie non stérile 50

Pansement gras 10*10cm type TULLE GRAS 5
E.P.I.

Gant non stérile TL (8-9) 2 boîtes
Gant non sterile TM (7-8) 2 boîtes
Gant non stérile TS (6-7) 2 boîtes

Masque chirurgical 5
Masque FFP2 5

Répulsif insectes type "Cinq sur Cinq" 5
Solution hydro alcoolique PM (150mL) 5

Solution hydro alcoolique GM (1L) 1

CAISSE 4 PANSEMENTS

Désignation Quantité
PANSEMENT

Alcool modifié 70° 250ml 1
Bande adhésive élastique 10cm (type ELASTOPLAST) 20

Bande de gaze élastique 8cm (type PEHA CREPP) 10
Bande compressive auto agripppante (type COHEBAN) 20

Champ stérile 75*90cm 5
Compresse stérile (sachet de 5) 150

Pansement absorbant (type pansement américain) 10
Pansement adhésif individuel 60

Pansement hydrocolloïde 18*18cm 
(type COMFEEL + transp)

35

Pansement hydrocolloïde format orteil/talon 5-7
(selon bte)

Pince à écharde 1
Ciseaux de chirurgien 1

Pince Kocher 1
Pince Tire-Tic 1

Sparadrap rouleau 5
Set de pansement 10
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CAISSE 5 MEDICAMENTS - PERFUSION

Désignation Quantité

MEDICAMENTS

ANESTHESIQUE LOCAL
LIDOCAÏNE 400mg/20mL inj fl 4

ANTALGIQUE
ASPIRINE 500mg cp 40
IBUPROFENE 200mg cp 40
DOLIPRANE 500mg cp (Paracétamol) 100

DERMATOLOGIE
ECONAZOLE 1% pommade 4
ECONAZOLE 1% poudre 4
FLAMMAZINE crème 50g (Sulfadiazine argentique) 5
Talc poudre 1

GASTROLOGIE
Anti-acide type GELOX sachet 30
IPP type Omeprazole, Pantoprazole, Esomeprazole cp 20
IMODIUM 2mg cp (Lopéramide) 20
SPASFON LYOC 80mg cp (Phloroglucinol) 30
VOGALENE LYOC 7,5mg cp (Métopimazine) 32

OPHTALMOLOGIE
Collyre antiseptique type DACRYOSERUM ou BIOCIDAN 20
Chlorure de sodium NaCl 0,9% 10mL 100
Lancette extraction corps étranger/ loupe 1
FLUORESCEINE 0,5% collyre unidose 10
OXYBUPROCAÏNE 0,4% 0,4ml coll unidose 20
STERDEX pommade 12
TOBREX 0,3% collyre (Tobramycine) 2
VITAMINE A pommade ophtalmique 2

ORL - RESPIRATOIRE
AUGMENTIN 500mg/62,5mg cp (amox. / ac.clavulanique) 16
BECOTIDE 250µg spray (Beclométasone) 1
Mèche hémostatique Alginate type COALGAN 10
Antihistaminique H1 type KESTINLYO ou XYZALL cp 30
SOLUPRED 20mg cp orodispersible (Prednisolone) 20

PERFUSION (5 kits)
Aiguille G18 (rose) 15
Aiguille G22 (noire) 15
Seringue 5ml 15
Seringue 10ml 15
BETADINE alcoolique 5% 10mL unidose 10
Catheter court veineux G14 10
Catheter court veineux G16 10
Catheter court veineux G18 10
Catheter court veineux G20 10
Film transparent (type TEGADERM) 10
Garrot veineux latex 2
Perfuseur 3 voies 15
GLUCOSE 30% inj 10ml 15
GELOFUSINE 4% inj 500ml (Gélatine fluide modifiée) 5
Chlorure de sodium NaCl 0,9% inj 500ml 5
RINGER-lactate inj 500ml 5
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CAISSE 6 APPAREIL MEDICO-SECOURISTE

Désignation Quantité
BIOMEDICAL

Moniteur multiparamétrique - défibrillateur 1
Electrodes ECG (sachets) 2
Ligne capnographie 2
Electrodes Défi / Stim 2
Papier ECG pour multiparamétrique 2
DSA type FRED Easy 1
Batterie pour DSA 2
Electrodes DSA Adulte 2
Compresses stériles (paquet de 5) 2
Rasoir 2
CO-oxymètre RAD 57 1
Capteur RAD 57 pour Adulte 1
Jeu de 4 piles LR4 (réserve) 1
Pousse-seringue électrique 1
Aspirateur de mucosités + Canules + Sondes 1
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ANNEXE 3 : ordre préparatoire

ETAT-MAJOR INTERMINISTERIEL DE ZONE

DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

-----------------
CENTRE OPERATIONNEL DE ZONE EST

----------------
METZ

Tél. EMIZ Est :               03 87 16 12 00

Tél. COZ Est :                03 87 16 12 12

Télécopieur COZ Est :   03 87 16 11 09

Indicatif RESCOM :        57COZ

Messagerie :                   cozest-trans@interieur.gouv.fr
Urgence : URGENT

Expéditeur : COZ Est

Transmis le : 

Autorité :
PREFET  DE ZONE DE DEFENSE

ET DE SECURITE EST

Rédacteur :

Destinataires A l'attention de
Pour Action : CODIS

POUR INFO : COGIC

ORDRE PREPARATOIRE N° Page(s) :

DATE :  

DEPARTEMENT BENEFICIAIRE :  

MISSION :  

CONSTITUTION DE LA COLONNE :

EFFECTIFS :

CHEF DE COLONNE :

FREQUENCE ACCUEIL :
CANAL : 08
FRÉQUENCE : 85.600 MHZ

INDICATIF RADIO :

PPD :
LIEU :
RESPONSABLE :

GROUPE / DATE / HEURE DE DEPART :

GDH D’ARRIVEE SOUHAITEE :

AUTONOMIE LOGISTIQUE :  

ITINERAIRE :

DUREE PREVISIBLE :

DIVERS :
LE CHEF DE  COLONNE OU DE GROUPE,  INFORMERA LE COZ

EST DE LA SITUATION ET DES MISSIONS REÇUES

CONFORMÉMENT À L’ORDRE D’OPÉRATION ZONAL FDF
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ANNEXE 4 : fiche RAME
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Groupe Dpts Agrés Immatriculation Fonction Grade Nom Prénom Age SPV/SPP Centre
Formation 

FDF
Autres formations 

(GOC, COD… ) N° téléphone Observations OFF S/OFF HDR VHS N° RFGI

VLTT CDC 0 0 0 1

COND 0 0 0

VLTT Adjt CDC 0 0 0 1

COND 0 0 0

VLTT SSSM MSP 0 0 0 1

ISP 0 0 0

COND 0 0 0

VTU MECANO 0 0 0 1

COND 0 0 0

TOTAL CDT 0 0 0 0 4

VLTT CDG 0 0 0 1

COND 0 0 0

CCF1 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF2 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF3 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF4 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

VTU ou VTP CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

TOTAL GIFF 1 0 0 0 0 6

VLTT CDG 0 0 0 1

COND 0 0 0

CCF1 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF2 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF3 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF4 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

VTU ou VTP CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

TOTAL GIFF 2 0 0 0 0 6

VLTT CDG 0 0 0 1

COND 0 0 0

CCF 1 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF 2 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF 3 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF4 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

VTU ou VTP CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

TOTAL GIFF 3 0 0 0 0 6

TOTAL COLONNE  (théorique 69 : 7/ 16/ 46) 0 0 0 0 22

effectif théorique (20 : 1/ 5/ 14)

Nom et Portable du chef de colonne en place :  …………………………… .

COLONNE EST N°..  - SEMAINE N°…. Du  ../.. au ../..

effectif théorique (20 : 1/ 5/ 14)

G
I
F
F
 
3

effectif théorique (20 : 1/ 5/ 14)

G
I
F
F
 
2

effectif théorique (9 : 4/ 1/ 4)

G
I
F
F
 
1

CAMPAGNE FEU DE FORET 2018 (ANNEXE 4)

CDT



ANNEXE 5 : demande de moyens en renfort

DEMANDE DE MOYENS EN RENFORT

(à renseigner par le CODIS « demandeur »)

DESTINATAIRE : COZ Est FAX= 03 87 16 11 09
MAIL : cozest-trans@interieur.gouv.fr 

Nature du sinistre :
Lieu du sinistre :
Commune (s) ou zone (s) concernée (s)

Groupe(s) d’intervention ou
moyen(s) demandé(s)

Missions générales Point de première
destination

Durée d'engagement présumée :

Signature de l'autorité
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ORIGINE :  - DDSIS/CODIS  du DEPARTEMENT SINISTRE 
Groupe/Date/Heure/Numéro:

RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES :
    
     - Itinéraire recommandé :

- Implantation du PCO:

- Coordonnées du COS :

- Fréquence radio d'accueil :

-Groupe/Date/Heure d’arrivée souhaitée :

mailto:cozest-trans@interieur.gouv.fr


ANNEXE 6 : demande de concours d’un aéronef
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Grand Est

Direction 

acal.direction@direccte.gouv.fr 

Téléphone : 03.88.15.43.18 
Télécopie : 03.88.15.43.43 

PREFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi Grand Est (DIRECCTE) 
6 rue G. A. Hirn 67085 STRASBOURG CEDEX Standard : 03.88.75.86.00 

www.grand-est.direccte.gouv.fr  - www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr

 ARRETE n° 2018/27  portant subdélégation de signature 
en faveur des Responsables des Unités Départementales 

de la Direccte Grand Est (compétences générales) 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

VU le code du travail ; 
VU le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
VU le code du tourisme ; 
VU le code de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 
2010, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, Préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne 
et Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° 2017/592 du 10 juillet 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-
Rhin, portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est ; 

  



Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/366 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0012 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature (compétences générales à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2017-020 du 26 juin 2017 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 725 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.BCI.96 du 29 décembre 2017 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2019 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-161 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2017 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 31/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne 
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 
décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe 
DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis 
LECERF sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 
2019) portant nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité 
Départementale de Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 25 août 2017 portant nomination de Mme Marie-France 
RENZI sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 



consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de 
l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2017 portant nomination de M. Thomas KAPP sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité 
Départementale du Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François 
MERLE sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est. 

ARRETE 

Article 1er :  
Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant 
des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés par les 
arrêtés préfectoraux susvisés à :  

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ; 
- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
- Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 

Article 2 : 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017/592 du 10 juillet 2017 (article 1) du Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet du Bas-Rhin, subdélégation est donnée aux responsables des unités 
départementales susvisés, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant 
des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi Grand Est et relatives à la gestion des personnels dans 
les domaines suivants : 

- affectation fonctionnelle des personnels au sein de l’unité départementale ; 
- gestion courante des personnels de l’unité départementale ; 
- décisions d’attribution des éléments de rémunération accessoires des agents de catégories 

B et C. 

Article 3 : 
Sont exclues de la présente subdélégation les correspondances adressées : 

1) à la présidence de la République et au Premier Ministre 
2) aux Ministres 
3) aux Parlementaires 

ainsi que les correspondances adressées sous forme personnelle : 

4) au Préfet de Région et au Président du Conseil Régional 
5) au Président du Conseil Départemental 

  



Article 4 :  
En cas d’absence ou d’empêchement de : 

• Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ; 
� Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

• Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe ;
� M. Olivier PATERNOSTER, Attaché Principal d’Administration de l’Etat ; 
� M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ; 

• M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ; 
� Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ; 
� Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
� Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

• Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-
Marne, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail ; 
� Mme Salia RABHI, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

• M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, 
la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ; 
� M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ; 
� M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

• M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ; 
� Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ; 

• M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ; 
� M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

• Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ; 
� Mme Aline SCHNEIDER, Directrice du travail ; 
� M. Jérôme SAMOK, Inspecteur du travail (pour les décisions MOE) ; 
� Mme Dominique WAGNER, Inspectrice du travail (pour les décisions relatives à 

l’activité partielle et à l’allocation temporaire dégressive) ; 
  



• M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ; 
� Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe ; 

• M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint ; 
� Mme Angélique FRANCOIS, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat 

Article 5 : L’arrêté n° 2018/01 du 10 janvier 2018 est abrogé à compter du 1er juin 2018. 

Article 6 :  
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Haute-Marne, de la Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
. 

Strasbourg, le 29 mai 2018 

  



Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi
Grand Est 

Direction 

acal.direction@direccte.gouv.fr 

Téléphone : 03.88.15.43.18 
Télécopie : 03.88.15.43.43 

PREFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi Grand Est (DIRECCTE) 
6 rue G. A. Hirn 67085 STRASBOURG CEDEX Standard : 03.88.75.86.00 

www.grand-est.direccte.gouv.fr  - www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr

ARRETE n° 2018/28 portant subdélégation de signature, 
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur des Responsables des Unités Départementales 
de la Direccte Grand Est 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
république ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au Ministère de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 
et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne et 
Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 1er

janvier 2016 ; 
VU les arrêtés n° 2017/593 du 10 juillet 2017 et n° 2018/77 du 14 février 2018 du Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 

  



Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 04 septembre 2017 du Préfet de l’Aube 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.OSD.25 du 29 décembre 2017 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand 
Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 32/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL sur 
l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne 
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable 
de l’Unité Départementale de la Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 
décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe 
DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis LECERF 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 2019) 
portant nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 25 août 2017 portant nomination de Mme Marie-France RENZI 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale 
du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2017 portant nomination de M. Thomas KAPP sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du 
Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François MERLE 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est. 

  



ARRETE 

Article 1er : Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances 
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés à l’article 1er

des arrêtés préfectoraux susvisés en matière d’ordonnancement secondaire, des recettes et 
dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 6 relevant des programmes 102, 103, 111 à : 

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ;
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ;
- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse 
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
- Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- M. Thomas KAPP, Responsable  de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges 

Article 2 : Sont exclus de la présente subdélégation : 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 

relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-

1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

150 000 €. 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de : 

• Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ; 
� Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

• Mme Anne GRAILLOT Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe ; 
� M. Olivier PATERNOSTER, Attaché Principal d’Administration de l’Etat ; 
� M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ;

• M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ; 
� Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ; 
� Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
� Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

• Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail ; 
� Mme Adeline PLANTEGENET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
� Mme Salia RABHI, Attachée d’Administration de l’Etat. 

• M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ; 
� M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ; 
� M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

  



• M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ;  
� Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ; 

• M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la subdélégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ; 
� M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 
� M. Pascal LEYBROS, Inspecteur du travail 

• Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Aline SCHNEIDER, Directrice du travail ; 
� Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ; 

• M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ; 
� Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe ; 

• M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint ; 
� Mme Angélique FRANCOIS, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat 

Article 4 : L’arrêté n° 2018/06 du 15 février 2018 est abrogé à compter du 1er juin 2018. 

Article 5 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de 
la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 

Strasbourg, le 29 mai 2018 

  

Echantillons de signature : 

Zdenla AVRIL 
Armelle LEON 

Sandrine MANSART 

Anne GRAILLOT

Agnès LEROY Olivier PATERNOSTER 
Vincent LATOUR Laurent LEVENT  



Stéphane LARBRE Isabelle WOIRET 
Mathilde MUSSET 

Noëlle ROGER

Bernadette VIENNOT Alexandra DUSSAUCY 

Adeline PLANTEGENET 

Salia RABHI 

Philippe DIDELOT
Marieke FIDRY 

Patrick OSTER 

Jean-Pierre DELACOUR  

Jean-Louis LECERF Martine DESBARATS Virginie MARTINEZ

Marc NICAISE 

Claude ROQUE 
Fabrice MICLO Pascal LEYBROS

Marie-France RENZI 

Aline SCHNEIDER 

Anne MATTHEY Thomas KAPP
Céline SIMON 

Caroline RIEHL

François MERLE  
Mickaël MAROT 

Angélique FRANCOIS





























































































PRÉFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale,
des Associations et des Élections 

Secrétariat de la CDAC

Dossier suivi par Sylvie BRABANT

03.25.30.22.13
pref-cdac52@haute-marne.gouv.fr

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

DE LA HAUTE-MARNE

Réunion du 3 juillet 2018 à partir de 14H30

ORDRE DU JOUR

1 –création d’un magasin de vente d’articles de chasse et  pêche,  rue Louis  lepitre,
ZAC de Sabinus Grand Sud à LANGRES
dossier n° 52-18-02 enregistré le 22 mai 2018
demandeur : S.A.R.L. NATURE PASSION 52
surface de vente : 220 m²

2 –création d’un magasin ALDI, avenue Pierre Bérégovoy,  ZAEC du Chêne Saint-
Amand à SAINT-DIZIER
dossier n° 52-18-03 enregistré le 29 mai 2018
demandeur : S.C.I. COMM III
surface de vente  : 1232 m²

89 rue Victoire de la Marne 52011 CHAUMONT Cedex  – Tél : 03 25 30 52 52 – Fax : 03 25 32 01 26 – prefecture@haute-marne.gouv.fr
Ouvert de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h30 – Séjour et naturalisation fermés le mercredi 

Site internet : www.haute-marne.gouv.fr 
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République Française – Préfecture de la Haute-Marne
____________________

Ouverture et clôture de la chasse pour la campagne 2018-2019
dans le département de la Haute-Marne

L’arrêté préfectoral n° 1416 du 28 mai 2018 fixe comme suit la période d’ouverture générale de la chasse.

Article 1er – La période d’ouverture générale de la chasse à tir et au vol est fixé pour le département de la Haute-Marne du dimanche 16 septembre 2018 à 8 heures 30 au jeudi 28
février 2019 au soir.

Article 2 – Par dérogation à l’article 1er, les espèces de gibier figurant au tableau ci-après ne peuvent être chassées que pendant les périodes comprises entre les dates et
aux conditions spécifiques de chasse suivantes :

ESPECES DE GIBIER DATES D’OUVERTURE DATES DE CLOTURE CONDITIONS SPECIFIQUES DE CHASSE

GIBIER SEDENTAIRE
1) PETIT GIBIER

LIEVRE

LAPIN

FAISAN
(Commun et vénéré)

PERDRIX GRISE

PERDRIX ROUGE

2) GRAND GIBIER
soumis au plan de chasse

CHEVREUIL, DAIM

CERF, CERF SIKA

SANGLIER

3) RENARD

CHASSE SOUS TERRE

CHASSE A COURRE

16-09-2018

16-09-2018

16-09-2018

16-09-2018

16-09-2018

16-09-2018
(en battue)

13-10-2018
(en battue)

16-08-2018
(en battue en plaine et dans
les bois isolés d’une surface

inférieure à 100 ha)

16-09-2018
(en battue au bois)

16-09-2018

16-09-2018

16-09-2018

28-10-2018

28-02-2019

28-02-2019

11-11-2018

28-02-2019

28-02-2019

28-02-2019

28-02-2019

28-02-2019

28-02-2019

15-01-2019

31-03-2019

Jours et conditions de chasse autorisés : tous les jours sauf le mercredi (voir Art. 3, 5 et 6)
Le lièvre sera ouvert :
- les dimanches 16, 23, 30 septembre 2018, 07, 14, 21 et 28 octobre 2018,
- les samedis 22, 29 septembre 2018, 06, 13, 20 et 27 octobre 2018,
- le lundi 17 septembre 2018
- ainsi que tous les jours du 16 septembre 2018 au 16 décembre 2018 pour le GIC du Sud-Haut-

Marnais (sauf mercredi) (voir article 5),
- uniquement les dimanches 16 et 23 septembre 2018 sur la commune de Fayl-Billot.
- Tir autorisé tous les jours (sauf mercredi)

- Tir autorisé tous les jours (sauf mercredi)
Le faisan sera fermé le 16 décembre 2018 au soir sur le territoire du G.I.C du Sud Haut-Marnais
Le tir de la poule faisane est interdit sur la commune de Longeville-sur-la-Laines

Le tir est interdit sur certaines communes du G.I.C Sud Haut-Marnais (voir article 5)

Le tir est autorisé tous les jours (sauf mercredi)

Jours et conditions de chasse autorisés: (voir Art. 3, 5 et 6)

Définies en Annexe I
- Tir de sélection du CHEVREUIL et du DAIM à l’approche ou à l’affût à partir du 1er juin

2018 jusqu’au 15 septembre 2018 sur autorisation préfectorale individuelle et du 16 septembre
2018 jusqu’au 28 février 2019 sans autorisation individuelle.

- Tir de sélection du CERF à l’approche ou à l’affût à partir du 1er septembre 2018 jusqu’au 15
septembre 2018 sur autorisation préfectorale individuelle et du 16 septembre 2018 jusqu’au 28
février 2019 sans autorisation individuelle.

Définies en Annexe I
- Tir de sélection du SANGLIER à l’approche ou à l’affût à partir du 1er juin 2018 jusqu’au 14

août 2018 sur autorisation préfectorale individuelle et du 16 août 2018 au 28 février 2019 sans
autorisation préfectorale individuelle.

- Chasse du SANGLIER en plaine et en battue autorisée à partir du 16 août 2018.

- Possibilité de rechercher le gibier blessé (cerf, chevreuil, daim, sanglier) par les conducteurs de
chien de rouge le 1er mars 2019.

- Toute personne autorisée à chasser le chevreuil ou le sanglier avant l’ouverture générale, peut
également chasser le renard, dans les conditions spécifiques prévues pour le chevreuil et pour
le sanglier définies en Annexe I

Réouverture pour le BLAIREAU du 15 mai 2019 jusqu’à 14 septembre 2019 inclus

ARTICLE 3 : Jour de non chasse
L'interdiction de chasser un jour par semaine a pour objet d'assurer la sécurité des enfants d'âge scolaire et de leurs accompagnateurs le mercredi. Cette interdiction s’inscrit dans la démarche de partage de la nature entre l’ensemble des
utilisateurs.

La chasse quelque soit son mode et pour l’ensemble des espèces chassables est interdite le mercredi.

ARTICLE 4 : Transport et commercialisation du gibier

a) Transport
Le transport du gibier est autorisé pendant la période comprise entre les dates d'ouverture et de clôture de la chasse de l'espèce. Les espèces soumises au plan de chasse doivent être munies du dispositif réglementaire.

b) Commercialisation
La commercialisation du gibier est autorisée selon les conditions suivantes:
- espèces Chevreuil, Daim et Sanglier à compter du 1er juin 2018 jusqu'au 27 février 2019
- espèce Cerf à compter du 1er septembre 2018 jusqu'au 28 février 2019.

ARTICLE 5 : Protection et repeuplement du gibier

1°) Lièvre
Le tir du lièvre est réglementé sur le territoire des communes suivantes :

a- Commune de Fayl-Billot
Le tir du lièvre est autorisé uniquement les dimanches 16 et 23 septembre 2018.

b- G.I.C. du SUD HAUT-MARNAIS
L’arrêté préfectoral du 13 Juin 1994 reconduit, sans limitation de durée, par arrêté préfectoral du 11 Août 1998, a mis en place un plan de chasse au lièvre sur les communes d’Aprey, Baissey,  Chassigny, Choilley-Dardenay, Coublanc, Cusey,
Dommarien, Flagey, Grenant, Isômes, le Montsaugeonnais (Montsaugeon, Prauthoy, Vaux-sous-Aubigny), Leuchey, Longeau-Percey (Longeau, Percey-le-Pautel), Verseilles-le-Bas, Verseilles-le-Haut, Maatz, Occey, Orcevaux, Rivières-les-
Fosses, Saint-Broingt-les-Fosses, Val-d’Esnoms (Chatoillenot, Courcelles, Val-d’Esnoms, Esnoms-au-Val), Villegusien-le-Lac (Piépape, Prangey, Saint-Michel, Villegusien), Villiers-les-Aprey.

Le tir du lièvre sera autorisé tous les jours du 16 septembre 2018 au 16 décembre 2018 inclus sauf le mercredi (voir article 3).

2°) Perdrix grise
La chasse de la perdrix grise est interdite toute l’année sur les communes de Choilley-Dardenay, Cusey, Dommarien, Isômes, Occey,  Le Montsaugeonnais (Montsaugeon,  Prauthoy,  Vaux-sous-Aubigny), Villegusien-le-Lac (uniquement
Piépape).

La chasse de la perdrix est autorisée sur le reste du département les samedis, dimanches et jours fériés et le lundi suivant l’ouverture sauf le mercredi (voir article 3)

3°) Gélinotte des bois
La chasse de la gélinotte des bois est interdite toute l’année sur l’ensemble du territoire de la Haute-Marne.

4°) Heures limites de chasse
Les heures limites de chasse sont les suivantes :

Une (1) heure avant le lever du soleil et une (1) heure après le coucher du soleil
Référence : heure légale de Chaumont

à l’exception  de la chasse en battue du grand gibier 

La chasse de nuit est interdite.



Les heures limites de chasse en battue au grand gibier sont :

6 h 30 – 18 h 00, heures légales à partir du 16/08/2018 jusqu’au 15/09/2018 inclus en plaine et dans les bois isolés inférieurs à cent hectares
8 h 30 – 18 h 00, heures légales avant le 01/11/2018
8 h 30 – 17 h 00, heures légales à partir du 01/11/2018 inclus jusqu’au 31/01/2019 inclus
8 h 30 – 18 h 00, heures légales à partir du 01/02/2019 inclus.

ARTICLE 6 : Chasse en temps de neige
La chasse en temps de neige est interdite à l’exception de:

- l’application du plan de chasse légal au grand gibier,
- la chasse à courre et la vénerie sous terre,
- la chasse au renard classé nuisible,
- la chasse du pigeon ramier,
- la chasse du ragondin et du rat musqué,
- la chasse par temps de neige du gibier d'eau est autorisée uniquement sur les fleuves, rivières, canaux, lacs, étangs et marais non asséchés. Le tir au-dessus de la nappe d'eau est seul autorisé.

ARTICLE 7   : Prélèvement maximal autorisé
Le prélèvement de la bécasse est limité à:
- 3 oiseaux par chasseur et par jour de chasse

- 6 oiseaux par chasseur et par semaine

- 30 oiseaux par chasseur et par saison

ARTICLE 8   : Déclaration de prélèvement
Chaque bénéficiaire d’un plan de chasse est tenu de déclarer chaque prélèvement effectué dans un délai de 48 heures en renseignant l’application informatique dédiée, gérée par la Fédération départementale des chasseurs de la Haute-Marne. La
déclaration comportera les informations suivantes :
- l'espèce concernée
- le sexe et le poids de l'animal
- le n° de bracelet utilisé
- le jour de la réalisation

ARTICLE 9   : Sécurité
Toute personne (chasseur, traqueur, accompagnateur) participant directement ou indirectement à une action de chasse, en battue au grand gibier, devra porter de façon visible un gilet fluorescent, de couleur orange.

ARTICLE 10     : Voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le Préfet de la Haute-Marne dans le délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Chalons-en-Champagne dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.

ARTICLE 11 : La secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Marne, le directeur départemental des territoires, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans
toutes les communes du département par les soins des Maires.

SECURITE PUBLIQUE

Il est rappelé à tout détenteur de droit de chasse que :

1) conformément aux dispositions de l’arrêté préfectoral du 19 août 1981 :

* l’emploi de la carabine « 22 Long Rifle » est interdit pour la chasse et la destruction des animaux nuisibles.

2) conformément aux dispositions de l’article 5 de l’arrêté ministériel du 1er août 1986 :

* toute arme de chasse ne peut être transportée à bord d’un véhicule, que démontée ou déchargée, et placée sous étui.

3) conformément aux prescriptions de l’arrêté préfectoral n° 3022 du 20 novembre 1981, modifié par les arrêtés préfectoraux n° 3265 du 27 octobre 1982 et du 26 août 1988, les détenteurs du droit de chasse doivent prendre personnellement
toutes les précautions propres à éviter les accidents aux personnes étrangères à l’action de chasse qui se trouveraient sur leur territoire pendant le déroulement de celle-ci. A cet effet, les détenteurs du droit de chasse dans les massifs boisés et lors
des battues du grand gibier uniquement sont tenus de signaler leur canton de chasse par des panneaux mobiles qui sont placés à tous les accès de la chasse lorsqu’elle débute et impérativement enlevés dès qu’elle se termine. Ces panneaux
doivent porter la mention suivante :
 « CHASSE EN BATTUE EN COURS – DANGER »

4) conformément aux prescriptions de l’arrêté préfectoral n° 1764 du 18 juillet 1983 modifié :

a) il est interdit de faire usage d’armes à feu sur les routes et chemins publics, sur les voies ferrées ou dans les emprises ou enclos dépendant des chemins de fer, ainsi que sur l’ensemble des dépendances des voies publiques (fossés, talus,
accotements…).

b) il est interdit aux chasseurs de tirer en direction des routes, chemins, voies ferrées, lignes électriques ou leurs supports, stades, lieux de réunions publiques en général, bâtiments et constructions, habitations particulières (y compris caravanes,
remises, abris de jardin).

c) il est interdit aux chasseurs d’être postés sur les voies publiques goudronnées et leurs dépendances et de s’y déplacer avec une arme chargée.

d) les chasseurs ne pourront être postés qu’à une distance minimum de 10 mètres de la limite des dépendances des voies publiques goudronnées.

Le terme voies publiques goudronnées ne s’applique pas aux chemins ruraux et routes forestières.

Conformément à l’arrêté préfectoral n° 2425 du 10 août 2006 modifiant l’arrêté préfectoral du 7 juin 2002, toute personne (chasseur, traqueur, accompagnateur, etc…) participant directement ou indirectement à une action de chasse, en battue au
grand gibier, devra être porteur d’un gilet de couleur fluorescente orange, permettant son identification.

TOUTE CHASSE EST INTERDITE LE MERCREDI
LE PIGEON VOYAGEUR N’EST PAS UN GIBIER, IL EST PROTEGE PAR LA LOI

NOTA : Les personnes qui auraient tué ou capturé des oiseaux migrateurs, porteurs d’une bague, sont priés de bien vouloir renvoyer directement la bague des pigeons voyageurs à l’Union des Fédérations Régionales
des Associations Colombophiles de France – 54 Bd Carnot – 59042 LILLE Cedex et celle des autres oiseaux au CRBPO – 57 Rue Cuvier – 75005 PARIS.


































